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Prologue





Ginette et Claude Bac ont comparu devant la cour d’assises de la Seine le 4 juin 1954. Ils avaient 25 ans. Accusés d’avoir laissé mourir faute de soins leur quatrième enfant, un bébé de 8 mois, ils furent condamnés à sept ans de réclusion. Le jugement cassé pour vice de forme, le procès fut renvoyé devant les assises de Versailles où la gynécologue Marie-Andrée Lagroua Weill-Hallé vint témoigner en leur faveur. C’était, pour elle, une étape dans son combat pour la légalisation de la contraception. Le 7 juillet 1955, la peine des époux Bac fut ramenée à deux années de prison couvertes par leur détention. Ils sortirent libres du prétoire. À peine un an plus tard, le 8 mars 1956, Lagroua Weill-Hallé créait la Maternité heureuse qui devint le Mouvement pour le planning familial.

Toujours cités par les historiens et les historiennes comme ayant servi de catalyseur à la naissance de ce mouvement en France, les deux procès des époux Bac n’ont jamais fait l’objet d’une étude pour eux-mêmes. Pas plus, d’ailleurs, que la genèse de la Maternité heureuse. Si le lien entre les deux événements est toujours établi, les raisons de l’engagement de Lagroua Weill-Hallé et les modalités de son action ne sont généralement pas approfondies.

Or, ce désolant fait divers est digne d’être relaté non seulement parce qu’il éclaire la condition ouvrière en France, et celle des femmes en particulier, mais aussi parce qu’il s’est transformé en fait de société. Il fut inlassablement convoqué pour affirmer la nécessité d’autoriser la contraception et a donc été l’amorce de la bataille qui aboutit à la loi Neuwirth. L’analogie est évidente avec un autre fait divers qui, une vingtaine d’années plus tard, déclencha un autre combat pour une autre loi. Marie-Claire, 16 ans, avait été violée par un de ses camarades. Enceinte, elle avait avorté avec l’aide de sa mère et de trois autres femmes. Dénoncées, elles furent à l’automne 1972 jugées à Bobigny, la jeune fille devant le tribunal des mineurs, les autres en correctionnelle. Les deux procès, retentissants, portés par l’avocate Gisèle Halimi présidente de l’association Choisir, furent celui de l’avortement ; ils constituèrent une étape décisive dans la lutte pour sa dépénalisation.

Certes, l’écho dans l’opinion du procès Bac et de celui dit de Bobigny a été très inégal. Ce qui concerne la contraception n’a pas le caractère spectaculaire des histoires d’avortement. Ce dernier, présent dans d’innombrables films, romans et récits autobiographiques, porte en lui des questions de vie et de mort. Ce n’est pas vraiment le cas de la contraception et on voit mal un scénario tournant autour d’une jeune fille consultant un médecin pour la pose d’un stérilet ou une prescription de la pilule. Pourtant, le changement radical, dans l’histoire de l’humanité, est bien d’abord celui de la légalisation de la contraception. Simone Veil le dit avec force et clarté : « La contraception était en fait une révolution dans l’histoire de la maternité […]. Avec la pilule, la femme acquérait de l’indépendance, devenait maîtresse de la procréation, programmatrice de la naissance sans même que l’homme le sache. Voilà le grand tournant dans l’histoire des hommes et des femmes1. »

Ce récit croisé d’une famille de « gens sans importance », pour reprendre le titre d’un film d’Henri Verneuil (1956), et d’une association à l’origine d’une transformation essentielle de la société française, nous avons choisi de l’arrêter au moment où Claude et Ginette Bac recouvrent la liberté et regagnent leur ville de Saint-Ouen. Ils quittent alors l’histoire collective et redeviennent des individus ordinaires. Après avoir vécu avec eux leur drame pour en conter l’histoire, nous avons ressenti le besoin de nous incliner sur leur tombe, comme pour leur faire un dernier adieu. Or au cimetière municipal de Saint-Ouen, Ginette, morte en 2009, est enterrée avec un seul énigmatique compagnon de sépulture, Marc Heberih décédé en 1991. D’après son acte de décès, il était né dans cette ville le 7 août 1962 et était domicilié 1, rue de la Gaîté. Ginette était sa mère et Boudjema Heberih, son père. Nous n’en savons pas plus. Centrées sur les années de tourmente de la famille Bac, nous sommes restées au seuil de leur vie d’après.

[image: Illustration. Tombe de Ginette Bac à Saint-Ouen]

Tombe de Ginette Bac à Saint-Ouen


Alors que nous travaillions sur ce livre, la commémoration des cinquante ans de l’adoption de la loi Neuwirth légalisant l’usage de la contraception donnait lieu à diverses enquêtes. Elles soulignaient que, parmi les trentenaires, son souvenir était largement ignoré, contrairement à celui de la loi Veil. Elles montraient aussi que, malgré tous ses progrès, la contraception était loin d’être généralisée et que bien des jeunes filles et des femmes avaient recours à l’avortement dont le nombre – au-dessus de 200 000 par an – restait élevé et stable.

Au début du XXIe siècle, contraception et liberté de l’avortement subissent à travers le monde les assauts des conservateurs tandis que dans l’opinion se font jour une certaine défiance vis-à-vis de la pilule et une aspiration (voire un retour) à une contraception dite naturelle. Les lois Neuwirth (1967) et Veil (1975), à la fois si lointaines pour la plupart des jeunes gens et si proches à l’échelle du temps historique, seraient-elles menacées ? Comment comprendre et penser ce retour de balancier, alors qu’elles furent une avancée décisive pour la vie de millions d’individus, celle des femmes avant tout, mais également celle des hommes ?





1. Simone Veil et Annick Cojean, Les hommes aussi s’en souviennent. Une loi pour l’histoire. Discours du 26 novembre 1974, Paris, Stock, 2004, p. 53.









  


  CHAPITRE 1


  « Des gens sans importance »


  

    


  


  

    Claude et Ginette Bac formaient un couple ordinaire, de ces gens sans importance, donc sans histoire, comme la France en comptait tant. Rien a priori ne semblait les destiner à figurer dans la rubrique des faits divers, ni à devenir une référence dans des ouvrages historiques. Ce que nous savons d’eux provient pour l’essentiel de l’instruction en vue de leur procès1. Ceux qui enquêtèrent n’étaient pas des adeptes revendiqués du naturalisme pour lequel le milieu où vit l’individu est l’une des raisons de son comportement. Pourtant, ils s’intéressèrent surtout à ce qui pouvait expliquer les actes des accusés. Le portrait croisé des deux jeunes gens et de leur famille garde des traces de cette façon de penser.


    Claude Bac, né dans le VIe arrondissement de Paris le 19 février 1929, était fils unique. Ses parents avaient divorcé le 4 juillet 1934 « à la requête et au profit du mari ». Sa mère, Andrée Michel, une sténodactylographe, avait en effet quitté le domicile conjugal en laissant le garçonnet de 4 ans à Jules, son mari. Celui-ci, un petit commerçant, se trouva confronté à un enfant difficile à élever, rachitique, n’ayant marché qu’à 18 mois, rageur, couvert de boutons et de clous, ayant contracté une maladie de peau donnant des sortes de furoncles. Il s’occupa de son fils comme un « papa poule ». En janvier 1936, quand Claude eut 7 ans, son père se remaria avec Léonie Boullier, une veuve ayant elle-même un fils, René, un peu plus âgé. Le remariage aurait fait du bien à l’enfant dont l’état de santé s’améliora. La famille – Jules, Léonie et les fils de chacun des époux – vivait dans le XVIIIe arrondissement. À cette époque, elle avait eu la chance d’obtenir un logement social dans l’ensemble d’habitations à bon marché (HBM) qui venait d’être construit le long du boulevard Ney, au tout début de la rue Eugène-Fournière. La chance, car si l’édification de quelque 13 000 immeubles depuis le milieu des années 1920 par l’office public d’HBM de la Ville de Paris avait permis de loger plus de 70 000 personnes dont la moitié d’enfants, la crise du logement avait fait exploser les demandes : au cours de la décennie suivante, 90 000 demandes de Parisiens seraient encore en instance de traitement. Il y avait plusieurs conditions pour obtenir le toit convoité – un palais confortable et spacieux par rapport aux taudis auxquels les ressources financières des classes populaires les cantonnaient. Le chef de famille devait produire l’attestation d’un travail régulier, avoir une bonne moralité et être dans l’impossibilité de se loger dans le parc privé. Autant pour s’assurer de la solvabilité que de la respectabilité des demandeurs, des assistantes sociales payées par l’Office menaient des enquêtes sur chaque candidat.


    Peu nombreuses, ayant beaucoup de familles à visiter, elles étaient parfois aidées par les assistantes de police de l’arrondissement. Celles-ci appartenaient à ce corps spécialisé, apparu au milieu des années 1930, devenu au début des années 1950 le service de protection des mineurs, puis, à la fin de ces mêmes années 1950, celui des assistantes de police. C’était là le timide début de la féminisation de la police : à cette date, elles n’étaient que 24. C’était également le signe de « l’extension de la profession d’assistante sociale2 ». Avec leur costume semi-civil – chemisier bleu clair, jupe bleue, chapeau de feutre et manteau « bleu préfecture » –, elles s’occupaient de la protection de l’enfance : chapardage, vagabondage scolaire, prostitution des adolescentes et adolescents. Sans être armées, elles disposaient du droit d’arrestation.


    L’une de ces assistantes, Jeanne Ardoin, était affectée à la protection des mineurs dans le quartier du boulevard Ney. Sans doute à l’occasion de ses visites, Léonie, que Claude appelait sa mère, se lia avec elle et l’aida à maintes reprises au cours de ses enquêtes pour réunir les renseignements destinés à ses dossiers et au suivi des familles dont elle avait la charge. En effet, Léonie tenait avec son époux une épicerie au rez-de-chaussée du numéro 1 de la rue Eugène-Fournière, bon poste d’observation de la vie du quartier. La commerçante complétait ses informations de l’intérieur, puisqu’elle résidait avec sa famille dans l’immeuble au-dessus de son magasin.


    

      [image: Illustration. Immeuble, 1, rue Eugène-Fournière, Paris, XVIIIe arrondissement, domicile de Jules Bac et Léonie Boullier, les parents de Claude Bac]


      

        Immeuble, 1, rue Eugène-Fournière, Paris, XVIIIe arrondissement, domicile de Jules Bac et Léonie Boullier, les parents de Claude Bac


      


    


    Claude, après l’école communale, muni de son certificat d’études primaires, suivit un ou deux ans de cours complémentaire, puis fréquenta un centre de formation professionnelle. De 1944 à 1947, il fut placé en apprentissage dans une usine. Devenu mécanicien, il était considéré comme un garçon sobre, travailleur, sérieux et poli. Il avait gardé de son enfance un caractère renfermé et était resté à l’écart des institutions qui définissent le citoyen. Nous n’avons trouvé nulle part trace d’un quelconque intérêt de sa part pour la vie associative, syndicale ou politique. Exempté du service militaire en raison de ses charges familiales, puisque au moment du conseil de révision il était père de deux enfants, il ne s’inscrira pas non plus sur les listes électorales, ni dans le XVIIIe arrondissement, ni à Saint-Ouen où il habita par la suite. Réputé serviable et intelligent, il était estimé de ses divers collègues, notamment dans l’entreprise de maçonnerie Honoré et Villanova, où il débuta sa vie professionnelle et qui existe toujours. Le jeune homme quitte le nid familial à la fin des années 1940 pour s’établir à Saint-Ouen. Dès lors, son père disparaît de ses récits. Peut-être était-ce dû à son état de santé, puisque Jules était presque paralysé, ce qui demandait « beaucoup de soins ». Il mourra du reste en février 1955 à Saint-Ouen, ce qui explique son absence au cours des procès de son fils.


    Ginette Herbet, comme Claude, était enfant unique. Le mariage de ses parents en 1924 n’avait pas non plus été très heureux. Son père, Raymond, déclaré tourneur le jour de ses noces puis employé de bureau, avait la passion du jeu et une conduite peu exemplaire. Durant l’année 1929, pendant la grossesse de son épouse Germaine, née Malvêtu, il avait été inculpé puis condamné à quatorze mois de prison pour « entraînement de militaires à la désobéissance ». Nous en ignorons les motifs, politiques ou disciplinaires. Germaine en avait été fort « secouée ». Après avoir été plumassière, celle-ci gagnait sa vie comme soudeuse dans les accumulateurs. Restée pendant vingt ans dans la même usine, la SGA à Saint-Ouen, elle avait reçu la médaille du travail. Décoration qui avait son revers : dans son emploi, elle avait contracté un saturnisme qui la laissait sans force. La sémiologie de cette maladie mentionne des risques pour le fœtus dans le cas des femmes enceintes. Conséquence de la maladie, résultat de l’incarcération de son époux ou toute autre raison, la mise au monde de Ginette, le 26 novembre 1929, fut difficile. Il fallut employer les forceps, ce qui entraîna pour la nouvelle-née une compression cervicale qui lui paralysera définitivement le bras et déformera la main. Depuis, Ginette ne pouvait pas lever le bras à hauteur de la tête (le rapport médical figurant dans le dossier d’instruction décrit une « ankylose du coude droit à 135 degrés »). Rien ne nous permet de dire si, de naissance, elle était droitière ou gauchère, mais elle signale comme un problème le fait de devoir tout faire de la main gauche, à cause de son bras, ce qui laisse supposer qu’elle était une droitière contrariée. Germaine, rendue malheureuse par la conduite de son époux, affligée par le handicap de sa fille, avait divorcé en 1935. Ginette n’avait jamais revu son père, considéré comme disparu.


    

      [image: Illustration. Arbre généalogique de Claude et Ginette Bac]


      

        Arbre généalogique de Claude et Ginette Bac


      


    


    Les antécédents de la famille n’étaient pas roses, même s’ils sont communs à beaucoup de familles de ce temps. Le grand-père paternel de Ginette était mort des suites de la guerre de 1914 et sa grand-mère avait succombé à la tuberculose à 43 ans. Du côté maternel, les grands-parents, Henri-Paul Malvêtu et Angèle née Lequenne, avaient eux aussi divorcé. Le grand-père maternel décéda à 60 ans des suites d’une occlusion intestinale. Quant à sa grand-mère Angèle Lequenne, qui habita au 1, rue de la Gaîté avec Germaine jusqu’au mariage de celle-ci, elle fut très affectée par la mort de ses deux fils aînés, Robert à 18 ans d’une hernie en 1925, Jean à 37 ans après son retour de captivité en Allemagne, écrasé en 1942 – triste ironie de l’histoire – par un camion allemand. Son troisième fils Henri Malvêtu, né en 1910 à Saint-Ouen, marié une première fois en 1933, divorça en 1946 et épousa l’année suivante, en février 1947, Eugénie Martz, toujours dénommée dans la documentation Mme Henri Malvêtu. Le nouveau couple deviendra l’oncle et la tante très attentionnés de Ginette.
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    Après avoir divorcé de Raymond Herbet, Germaine Malvêtu vécut désormais en concubinage au 47, rue Gambetta à Saint-Ouen. À cause de son emploi qui l’empêchait de s’occuper de sa fille, de sa santé précaire, peut-être en raison de l’hostilité de son concubin ou trop affectée par l’infirmité de la fillette, elle la confia à Angèle, sa propre mère qui vivait toujours 1, rue de la Gaîté. En 1948, Angèle fut internée à l’hôpital psychiatrique de Maison-Blanche (Ville-Évrard) en Seine-et-Oise où, aux dires des médecins, des électrochocs lui firent beaucoup de bien. Elle y mourut en 1965.


   

    Au rez-de-chaussée de ce petit bâtiment de trois étages, faisant angle par un pan coupé avec la rue Lécuyer, l’appartement, qu’Angèle louait depuis au moins trois décennies pour 5 000 francs par trimestre avec les charges, était relativement confortable pour ce genre d’habitat ouvrier. Ouvrant sur une courette, il était composé de deux pièces principales, d’une chambrette assez vaste pour faire office de troisième pièce, d’une cuisine avec l’eau courante à l’évier et de toilettes intérieures. Considérant sa petite-fille comme estropiée, la couvant comme l’avait fait le père de Claude pour son fils, la vieille dame l’empêchait de vaquer aux soins du ménage et faisait tout pour lui faciliter la vie quotidienne. Ginette eut une enfance et une adolescence ni heureuses ni malheureuses ; elle fut une élève médiocre, « mauvaise élève par manque de facultés intellectuelles et par absence d’intérêt ». Elle arrêta l’école sans obtenir le certificat d’études.


    Elle disait d’elle-même que, à cause de son bras, elle avait toujours été lente, jamais ni « gaie ni excitée ». En fait, malgré une tendance à la dépression – « j’étais parfois triste sans raison », disait-elle –, elle estimait avoir été une jeune fille suffisamment sociable pour montrer une humeur égale « vis-à-vis des gens ». Pour son pouvoir d’évasion, elle aimait le cinéma. Elle y allait encore plusieurs fois par semaine après la naissance de ses enfants, se sentant « actionnée par le film ». Les séances l’empêchaient alors de « penser par exemple [qu’elle aurait] mieux aimé ne pas être sur terre, ou des choses comme ça ».


    À 15 ans, elle avait été embauchée dans une pharmacie, probablement celle de Raoul Vannier, 24, rue Charles-Schmidt, à quelques minutes de la rue de la Gaîté. On le suppose en l’absence de traces d’autres employeurs et des liens de confiance noués entre le patron et son employée. Elle y travaillait encore au moment de son mariage. Malgré la gêne occasionnée par la paralysie de son bras droit, elle y avait été engagée comme « femme toute main », selon une expression du XIXe siècle pour désigner les bonnes à tout faire. Elle s’y occupait principalement des courses à la satisfaction de son employeur.


    Sa rencontre avec Claude Bac, son futur mari, eut lieu à Saint-Ouen.


    Cette ville, longtemps banlieue agricole du nord de Paris, s’était profondément transformée au cours du XIXe siècle jusqu’à devenir une cité populeuse, industrielle et ouvrière. En 1897, elle fut même, avec l’élection à la mairie d’un forgeron blanquiste, Jean Pernin, une des premières municipalités socialistes d’Île-de-France. À partir de 1945, la mairie conquise durablement par les communistes, elle rejoignit le cercle de la banlieue rouge. Jusqu’au début des années 1950, la cité avait continué de s’agrandir au rythme de la croissance de ses usines et de son marché aux puces, hérité de l’activité des chiffonniers chassés de la capitale par l’haussmannisation. Comme ailleurs, les conditions de logement y étaient restées misérables avec leur lot de taudis, de maisons surpeuplées sans confort et de baraques où s’abritaient les zoniers. Pourtant, au long des décennies, la municipalité n’avait négligé ni la construction d’ensembles d’habitations à bon marché (HBM), ni la création de voies nouvelles au gré de l’urbanisation, comme la petite rue de la Gaîté où se situe une partie de notre histoire. À l’extrémité sud de la ville, en face de la porte de Montmartre, cette ancienne voie privée avait été ouverte au début du siècle dans un terrain récemment loti. Elle n’avait été pavée qu’en 19333.


     


     


    C’est à Saint-Ouen, donc, que se forma le couple Bac, lors d’un bal ou au cinéma.


    Avant Claude, Ginette avait eu un ami de six ans plus âgé, avec qui elle avait fait des projets de mariage. Elle les rompit toutefois parce qu’elle trouvait son prétendant trop réservé et trop vieux, peut-être trop respectueux, ainsi que l’on disait alors. Comme pour le cinéma, elle avait besoin d’un compagnon moins calme, plus stimulant, en un mot plus excitant. C’est pourquoi elle lui préféra Claude, un garçon de son âge, qui était avec elle « gai et vif ». Enceinte quelques mois après leur rencontre, elle l’épousa le 3 avril 1948 à la mairie de Saint-Ouen, en présence de sa mère et des parents de Claude, Jules et Andrée, comme l’exigeait la loi pour que des mineurs convolent en justes noces. On ne sait si Léonie, la nouvelle épouse de Jules, assista à la cérémonie. Le marié s’y présentait comme ajusteur, domicilié chez ses parents rue Eugène-Fournière et la mariée comme vendeuse, habitant rue de la Gaîté. Les témoins n’étaient autres que René et Colette Chiquet, le fils et la belle-fille de Léonie, domiciliés dans le XVIIIe arrondissement, lui chef d’atelier, elle sans profession.


     


    Les jeunes mariés s’installèrent d’abord pendant deux mois chez les parents de Claude. Puis, ils partirent chez Angèle, dans l’appartement où Ginette avait grandi. Juste avant l’hospitalisation de la grand-mère, le bail – sans doute verbal – fut mis au nom des époux, en fait de Claude seul, selon l’habitude de mettre le bail au nom du chef de famille. La propriétaire de tout l’immeuble, Irma Goudal, la veuve septuagénaire du premier acquéreur, qui connaissait bien Ginette puisqu’elle-même y habitait depuis les années 1900, n’avait pas à se plaindre du loyer, régulièrement payé.


    Historiens et sociologues ont montré combien les quartiers ouvriers urbains ont fonctionné comme des villages jusque fort avant dans le courant du XXe siècle, voire plus tard. Unis par une multitude de liens qui les enracinaient dans un petit territoire, les habitants proches de leur famille, de leurs amis, de leur lieu de travail, partageaient avec eux zones de loisirs et de chalandise. Ils formaient ainsi des communautés de voisinage où la solidarité n’était pas un vain mot, ce qui n’excluait ni les commérages, ni les conflits. Avec son quartier alentour, la rue de la Gaîté, longue de 22 numéros, est un exemple parmi tant d’autres d’un tel fonctionnement.


     


    La famille Bac était en bons termes avec les commerçants qui n’hésitaient pas, tout au moins au début, à lui faire crédit. Ginette faisait ses courses dans l’épicerie-buvette qui se trouvait juste en face de chez elle, au numéro 2. Son gérant, Alfred Jésu, effaçait l’ardoise qu’elle y laissait quand arrivaient les allocations familiales. Tant sur le plan spatial qu’affectif, Ginette et Claude étaient proches de leurs parents respectifs. Dans de fréquentes allées et venues, les uns et les autres se rendaient régulièrement visite : l’épicerie de Léonie, quasiment à l’angle du boulevard Ney, était à environ un quart d’heure à pied de la rue de la Gaîté et la rue Gambetta, où logeait Germaine, était à trois rues de là.


    

      [image: Illustration. 1, rue de la Gaîté, Saint-Ouen, domicile de Claude et Ginette Bac : l’immeuble de face et de profil, la cour]


      

        1, rue de la Gaîté, Saint-Ouen, domicile de Claude et Ginette Bac : l’immeuble de face et de profil, la cour
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    Il y avait aussi les amis. Au numéro 5, se trouvait Marcelle Bouzard, sans profession. Elle s’était liée à Ginette du temps où elles allaient ensemble à l’école. Adulte, Marcelle, serviable, se mit à lui apporter ses courses, quand cette dernière, fatiguée puis chargée d’enfants, sortit de moins en moins de chez elle. Lorsqu’elle était suffisamment en forme, Ginette venait chez Marcelle pour bavarder et se délasser, puis plus tard pour lui amener ses enfants à garder. L’autre grande amie, la plus proche peut-être, Yvette Mignon, habitait au numéro 6. Leur amitié fut renforcée par des liens qu’avaient noués les deux couples : René, le mari d’Yvette, un manutentionnaire de 28 ans, travaillait avec Claude. Il y avait aussi l’entourage d’Angèle, comme Euphrasie Estragat, une veuve de 63 ans sans profession. Elle connaissait d’autant mieux Ginette que sa propre fille, également prénommée Ginette, était du même âge que notre héroïne. Euphrasie continua à venir chez Angèle jusqu’au départ de sa vieille amie pour l’hôpital de Maison-Blanche.


     


    Au cours de l’été 1948, la grossesse de Ginette commença à la rendre indolente et plus lente encore qu’à l’accoutumée. Elle perdit son travail et devint une femme au foyer en attente de son enfant. Christian naquit le 23 septembre à Paris dans le XVIIIe arrondissement. L’accouchement se déroula sans problème et le garçon, en bonne santé, semble avoir comblé sa mère et être resté son préféré. À peine quatorze mois plus tard, arriva à son tour Jacques, le 15 novembre 1949, mis au monde, lui aussi, sans difficulté particulière. Pendant les deux années suivantes, Ginette se promenait souvent dans le quartier avec ses deux garçons, des enfants gais et vigoureux, auxquels leur mère achetait des friandises, qu’elle ne manquait pas de partager avec eux. Pour ces premiers petits, Ginette fut suivie à la PMI de Saint-Ouen.


    Depuis le mitan du siècle, la mairie communiste, fière de ses traditions ouvrières, affirmait avoir pour priorité la lutte contre la pauvreté, la vie chère et le mal-logement. En application de l’ordonnance du 2 novembre 1945 sur l’ouverture de centres de protection maternelle et infantile, celui de la ville vit le jour en 1947. Sous la direction de sa médecin chef  J. Broyelle, il s’occupait, dans ses consultations pré- et postnatales, des femmes enceintes, des mères venant d’accoucher et des jeunes enfants. Il avait fort à faire. Alors que Saint-Ouen comptait en 1948 43 859 habitants, pas moins de 603 nourrissons ainsi que 2 854 familles y étaient suivis par les services sociaux de la mairie. Selon ces derniers, c’était largement insuffisant : ils estimaient à seulement 1 % de la population les personnes dont le suivi aurait été inutile. Pour venir à bout de la tâche, la commune avait été divisée en six secteurs, chacun s’occupant de 220 familles.
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